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Samedi 23 et Dimanche 24 Juillet 2022 LUNION

l'union : M. le président de 
la Commission nationale de 
lutte contre la corruption et 
l'enrichissement illicite, vous 
avez dernièrement pris part 
à la 5e assemblée générale de 
l’Association des agences anti-
corruption d’Afrique. Quels 
étaient les enjeux de ces assises ?

Nestor Mbou :  "Excepté la 
confirmation de M. Jean-Claude 
Bizimana au poste de secrétaire 
général de l’AAACA pour un 
mandat de 5 ans renouvelable, 
les assises de Bujumbura, en 
République du Burundi, du 17 
au 24  juin 2022, ont permis 
aux participants de s'imprégner 
davantage du rôle des institutions 
nationales de lutte contre les flux 
financiers illicites en provenance 
d’Afrique. Lequel rôle consiste, 
entre autres, à prévenir, puis à " 
persécuter " les auteurs des actes 
de corruption et d’enrichissement 
i l l ic ite  avec  le  soutien des 
politiques et du système judiciaire. 
Un rôle qui se heurte cependant 
à certaines difficultés comme 
la multiplicité des organes de 
surveillance et de contrôle des 
mouvements financiers, qui ne 
facilite pas toujours l’appréhension 
du phénomène dans nos pays. 
Surtout que les outils de contrôle 

en question, tels que les paradis 
fiscaux ou les systèmes SWIFT ne 
relèvent pas du continent.

Que retenir spécifiquement du 
rapport du secrétaire général 
de l’AAACA sur les exercices 
2 019 et 2 021 ?
- À noter que le rapport en 
question était formalisé sur une 
matrice qui répertorie le type 
de décision, la décision prise, 
le responsable de la décision 
et l’état de sa mise en œuvre. 
Aussi, dans son rapport jumelé 
à une présentation de l’état des 
besoins, le secrétariat général 
fraîchement reconduit a évoqué 
la problématique du retard de 
paiement des contributions 
des États membres, cotisations 
dont le Gabon est à jour, et la 
nécessité de renforcer les capacités 
du personnel et de l’étoffer. Non 
sans suggérer la tenue de trois 
autres réunions par an en virtuel, 
en dehors de l’assemblée générale 
annuelle qui, elle, se tient en 
présentiel.
Q u i d  d e s  p e r s p e c t i v e s 
actuellement envisagées par 
cette organisation ?
- Une réflexion a justement été 
menée relativement au Plan 
stratégique 2022-2026. Le fruit 
de celle-ci a été présenté par 
un expert ayant planché sur le 
contexte dans lequel ce plan a été 
peaufiné. À savoir un contexte 

marqué par une corruption 
globale qui mine les objectifs de 
développement durable. Aussi ce 
plan nécessite-t-il de renforcer 
les capacités institutionnelles et 
opérationnelles de l’AAACA, de 
développer une culture en matière 
de prévention et de lutte contre la 
corruption et les flux financiers 
illicites, à travers l’éducation 
des jeunes. En plus de créer un 
centre de recherche et d’étude 

anti-corruption en Afrique, et 
un indice de perception de la 
corruption propre au continent 
africain. Et pour financer cette 
stratégie, l'expert a proposé que 
les ressources proviennent à 
31 % des États parties et à 69 % 
des partenaires techniques et 
financiers (PTF). Mais le Gabon a 
trouvé hasardeux le fait que le gros 
des ressources de fonctionnement 
prov ienne des  par tenaires 

extérieurs à l’association, donc 
incertains. Un point de vue 
d'ailleurs soutenu par d'autres 
délégués. En marge de ces assises, 
nous avons particulièrement 
échangé avec nos homologues du 
Congo, du Cameroun, du Tchad 
et de la RD-Congo. Notamment 
autour de la relance du Réseau 
des institutions nationales anti-
corruption d’Afrique centrale 
(Rinac)".

Nestor Mbou : " Nous voulons créer un 
indice de perception de la corruption 
propre au continent africain "

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Le président  de la CNLCEI Nestor Mbou.
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